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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code électoral 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités  

- Article LO. 135 

Modifié par LOI organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 - art. 2  

Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 2 de l'article 2 de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi 
organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution, quiconque a été appelé à remplacer dans les 
conditions prévues à l'article L.O. 176 un député nommé membre du gouvernement ne peut, lors de l'élection 
suivante, faire acte de candidature contre lui. 
 
 
Livre II : Election des sénateurs des départements  
Titre IV : Election des sénateurs  
Chapitre II : Conditions d'éligibilité et inéligibilités  

- Article LO. 296 

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 1  

Nul ne peut être élu au Sénat s'il n'est âgé de vingt-quatre ans révolus.  
Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que pour l'élection à l'Assemblée nationale.  
Toutefois, pour l'application de l'alinéa précédent, n'est pas réputée faire acte de candidature contre un sénateur 
devenu membre du gouvernement la personne qui a été appelée à le remplacer dans les conditions prévues à 
l'article LO. 319 lorsqu'elle se présente sur la même liste que lui. 
 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article LO. 135 

a. Ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi organique pour 
l'application de l'article 23 de la Constitution  

- Article 2 

Le remplacement d'un membre du Gouvernement dans son mandat parlementaire a lieu dans les conditions 
prévues par les lois organiques relatives à la composition et à la durée des pouvoirs de l'Assemblée nationale et 
du Sénat. 
Quiconque a été appelé à remplacer, dans les conditions prévues à l'article 5 de chacune desdites lois 
organiques, un parlementaire nommé membre du Gouvernement ne peut, lors de l'élection suivante, faire acte de 
candidature contre lui. 
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b. Loi n° 55-328 du 30 mars 1955 modifiant le décret organique du 2 février sur les 
élections 

- Article 7 

Il sera procédé, par décret en conseil d’Etat pris sur le rapport du ministre de l’intérieur et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, après avis de la commission supérieure chargée d’étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires, à la codification des textes concernant la législation 
électorale et notamment les dispositions sur l’électorat, les listes électorales, l’éligibilité, la propagande, 
l’organisation des scrutins et les référendums. 
Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 
codification à l’exclusion de toute modification de fond. Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes 
conditions à l’incorporation dans ce code des textes législatifs modifiant certaines de ses dispositions dans s’y 
référer expressément.  
 
 

c. Décret 64-1086 du 27 octobre 1964 portant révision du code électoral 

- Article 2 

Le code électoral (partie législative) est modifié et complété conformément au texte annexé au présent décret. 
 

- Article LO. 135 
Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 2 de l'article 2 de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi 
organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution, quiconque a été appelé à remplacer dans les 
conditions prévues à l'article L.O. 176 un député nommé membre du gouvernement ne peut, lors de l'élection 
suivante, faire acte de candidature contre lui. 
 
 

d. Loi organique n° 85-38 du 10 juillet 1985 modifiant le code électoral et relative à 
l’élection des députés  

- Article 2 

Dans l’article LO. 135 du code électoral, la référence à l’article LO. 176 est remplacée par la référence à 
l’article LO. 176-1. 
 
 

e. Loi organique n° 2009-38 du 13 janvier 2009 portant application de l'article 25 de 
la Constitution 

- Article 2  

I. ― L'article LO 176 du code électoral est ainsi rédigé :  
« Art. LO 176.-Les députés dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation des fonctions de 
membre du Conseil constitutionnel ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une mission temporaire 
confiée par le Gouvernement sont remplacés jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale par les 
personnes élues en même temps qu'eux à cet effet.  
« Les députés qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, jusqu'à l'expiration d'un délai d'un 
mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2008-572 
DC du 8 janvier 2009.] »  
II. ― A l'article LO 135 du même code, la référence : « LO 176-1 » est remplacée par la référence : « LO 176 ».  

5 
 



III. ― Au premier alinéa de l'article LO 178 du même code, les mots : « LO 176-1 ou lorsque les dispositions 
des articles LO 176 et LO 176-1 » sont remplacés par les mots : « LO 176 ou lorsque les dispositions de cet 
article ». 
 
 

2. Article LO. 296 

a. Ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi organique pour 
l'application de l'article 23 de la Constitution  

- Article 2 
Le remplacement d'un membre du Gouvernement dans son mandat parlementaire a lieu dans les conditions 
prévues par les lois organiques relatives à la composition et à la durée des pouvoirs de l'Assemblée nationale et 
du Sénat. 
Quiconque a été appelé à remplacer, dans les conditions prévues à l'article 5 de chacune desdites lois 
organiques, un parlementaire nommé membre du Gouvernement ne peut, lors de l'élection suivante, faire acte de 
candidature contre lui. 
 
 

b. Décret 64-1086 du 27 octobre 1964 portant révision du code électoral 
- Article 2 

Le code électoral (partie législative) est modifié et complété conformément au texte annexé au présent décret. 
 
 

- Article LO. 296 
Nul ne peut être élu au Sénat s'il n'est âgé de trente cinq ans révolus.  
Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que pour l'élection à l'Assemblée nationale.  
 
 

c. Loi organique n° 79-633 du 26 juillet 1979 complétant l’article LO 296 du code 
électoral 

- Article unique 

L’article LO 296 du code électoral est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Toutefois, pour l'application de l'alinéa précédent, n'est pas réputée faire acte de candidature contre un 
sénateur devenu membre du gouvernement la personne qui a été appelée à le remplacer dans les conditions 
prévues à l'article LO. 319 lorsqu'elle se présente sur la même liste que lui. » 
 
 

d. Loi organique n° 2003-696 du 30 juillet 2003 portant réforme de la durée du 
mandat et de l'âge d'éligibilité des sénateurs ainsi que de la composition du Sénat 

- Article 4  

Le premier alinéa de l'article LO 296 du code électoral est ainsi rédigé : 
« Nul ne peut être élu au Sénat s'il n'est âgé de trente ans révolus. » 
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e. Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 relative à l'élection des députés et 
sénateurs 

- Article 1 

I. ― Les articles LO 127 à LO 130, LO 130-1, LO 131 et LO 133 du code électoral sont remplacés par des 
articles LO 127 à LO 132 ainsi rédigés : 
(…) 
II. ― Au premier alinéa de l'article LO 296 du même code, les mots : « trente ans » sont remplacés par les mots 
: « vingt-quatre ans ». 
 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code électoral 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  
Chapitre V : Déclarations de candidatures  

- Article LO. 160 

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 13  

Est interdit l'enregistrement de la candidature d'une personne inéligible. Le refus d'enregistrement est motivé.  
Le candidat ou la personne qu'il désigne à cet effet peut, dans les vingt-quatre heures qui suivent la notification 
du refus d'enregistrement, le contester devant le tribunal administratif. Celui-ci rend sa décision au plus tard le 
troisième jour suivant le jour de sa saisine. La décision du tribunal ne peut être contestée que devant le conseil 
constitutionnel saisi de l'élection. 
Si le tribunal ne s'est pas prononcé dans le délai imparti, la candidature est enregistrée.  
NOTA :  
Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement général de l'Assemblée 
nationale suivant sa promulgation. 

 
 
Chapitre IX : Remplacement des députés  

- Article LO. 176 

Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 42  

Les députés dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation des fonctions de membre du Conseil 
constitutionnel ou de Défenseur des droits ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une mission 
temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale par 
les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet.  
Les députés qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, jusqu'à l'expiration d'un délai d'un 
mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. 
NOTA :  
En vertu de l'article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de fonctions exécutives locales avec le mandat de député 
ou de sénateur, le présent article s'applique à tout député à compter du premier renouvellement de l'Assemblée nationale suivant le 31 mars 2017. 

 
 
Livre II : Election des sénateurs des départements 
Titre IV : Election des sénateurs 
Chapitre VIII : Remplacement des sénateurs 
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- Article LO. 319 

Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 42 

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation des 
fonctions de membre du Conseil constitutionnel ou de Défenseur des droits ou de prolongation au-delà du délai 
de six mois d'une mission temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés par les personnes élues en 
même temps qu'eux à cet effet. 
Les sénateurs élus au scrutin majoritaire qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, jusqu'à 
l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en même temps 
qu'eux à cet effet. 
 
 

- Article LO. 320 

Modifié par LOI organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 - art. 4  

Le sénateur élu à la représentation proportionnelle dont le siège devient vacant pour toute autre cause que 
l'acceptation de fonctions gouvernementales est remplacé par le candidat figurant sur la même liste 
immédiatement après le dernier candidat devenu sénateur conformément à l'ordre de cette liste.  
Le sénateur élu à la représentation proportionnelle qui accepte des fonctions gouvernementales est remplacé, 
jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par le candidat figurant sur la 
même liste immédiatement après le dernier candidat devenu sénateur conformément à l'ordre de la liste. A 
l'expiration du délai d'un mois, le sénateur reprend l'exercice de son mandat. Le caractère temporaire du 
remplacement pour cause d'acceptation de fonctions gouvernementales s'applique au dernier candidat devenu 
sénateur conformément à l'ordre de la liste. Celui-ci est replacé en tête des candidats non élus de cette liste.  
 

 
D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

- Décision n° 93-1187/1232 AN du 8 juin 1993 - A.N., Oise (5ème circ.) 

En ce qui concerne le moyen unique tiré du jugement du tribunal administratif ayant déclaré M. Françaix 
inéligible dans la circonscription  
8. Considérant que, sur la requête du préfet de l'Oise, le tribunal administratif d'Amiens a jugé que M. Françaix, 
qui avait remplacé à l'Assemblée nationale le 28 juin 1988 M. Lionel Stoléru, nommé membre du 
Gouvernement, était inéligible dans la circonscription et ne pouvait, même en tant que suppléant, faire acte de 
candidature contre M. Stoléru, lui-même candidat ;  
9. Considérant que le préfet de l'Oise devait saisir le tribunal administratif de l'inéligibilité de M. Françaix sur le 
fondement de l'article L.O. 160 du code électoral ; que les dispositions de l'article L.O. 135 du même code, qui 
visent les actes de candidature, sont applicables à la fois aux candidatures du titulaire et du suppléant ; que, dés 
lors, le jugement du tribunal administratif est conforme aux dispositions du code électoral et que c'est à bon 
droit que M. Françaix a été déclaré inéligible, comme candidat titulaire ou suppléant, dans la circonscription où 
se présentait également M. Stoléru ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre III - Le gouvernement 

- Article 23 

Les fonctions de membre du Gouvernement sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat parlementaire, de 
toute fonction de représentation professionnelle à caractère national et de tout emploi public ou de toute activité 
professionnelle.  
Une loi organique fixe les conditions dans lesquelles il est pourvu au remplacement des titulaires de tels 
mandats, fonctions ou emplois.  
Le remplacement des membres du Parlement a lieu conformément aux dispositions de l'article 25. 
 
 
Titre IV - Le Parlement 

- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 
Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance 
du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de 
l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de 
fonctions gouvernementales. 
Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de fonctionnement, 
se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les circonscriptions pour 
l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de sénateurs. 
 
 
Titre VII - Le Conseil constitutionnel 

- Article 61-1 

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé.  
Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  
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3. Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel 

Chapitre II bis : De la question prioritaire de constitutionnalité 
Section 1 : Dispositions applicables devant les juridictions relevant du Conseil d'Etat ou de la Cour de 
cassation 

- Article 23-1 

Créé par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

Devant les juridictions relevant du Conseil d'Etat ou de la Cour de cassation, le moyen tiré de ce qu'une 
disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution est, à peine d'irrecevabilité, 
présenté dans un écrit distinct et motivé. Un tel moyen peut être soulevé pour la première fois en cause d'appel. 
Il ne peut être relevé d'office. 
Devant une juridiction relevant de la Cour de cassation, lorsque le ministère public n'est pas partie à l'instance, 
l'affaire lui est communiquée dès que le moyen est soulevé afin qu'il puisse faire connaître son avis. 
Si le moyen est soulevé au cours de l'instruction pénale, la juridiction d'instruction du second degré en est saisie. 
Le moyen ne peut être soulevé devant la cour d'assises. En cas d'appel d'un arrêt rendu par la cour d'assises en 
premier ressort, il peut être soulevé dans un écrit accompagnant la déclaration d'appel. Cet écrit est 
immédiatement transmis à la Cour de cassation. 
 
 

- Article 23-2  

Créé par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission si les conditions 
suivantes sont remplies : 
1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites ; 
2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 
3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 
En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une 
disposition législative, d'une part, aux droits et libertés garantis par la Constitution et, d'autre part, aux 
engagements internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de 
constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. 
La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation dans les huit jours 
de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun recours. Le 
refus de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la décision réglant tout 
ou partie du litige. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’examen d’une question prioritaire de constitutionnalité par le 
Conseil constitutionnel, juge électoral 

- Décision n° 2011-4538 SEN du 12 janvier 2012 - Sénat, Loiret  

- SUR LA RECEVABILITÉ DE LA REQUÊTE : 
1. Considérant qu'aux termes du second alinéa de l'article 33 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel : « Le droit de contester une élection appartient à toutes les personnes 
inscrites sur les listes électorales ou les listes électorales consulaires de la circonscription dans laquelle il a été 
procédé à l'élection ainsi qu'aux personnes qui ont fait acte de candidature » ; que, s'agissant des élections 
sénatoriales, les personnes inscrites sur les listes électorales de la circonscription sont l'ensemble des citoyens 
inscrits sur les listes électorales du département et non les seuls membres du collège électoral sénatorial défini à 
l'article L. 280 du même code ; qu'en conséquence la requête de M. BUBENHEIMER est recevable ; 
 
- SUR LA RÉGULARITÉ DE LA DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 
COMMUNE DE BEAUGENCY : 
2. Considérant qu'à l'appui de sa requête dirigée contre l'élection organisée le 25 septembre 2011 dans le 
département du Loiret en vue de la désignation de trois sénateurs, M. BUBENHEIMER conteste uniquement la 
régularité des opérations de désignation des délégués du conseil municipal de Beaugency au sein du collège des 
électeurs sénatoriaux ; 
. En ce qui concerne la question prioritaire de constitutionnalité : 
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 289 du code électoral : « Dans les communes visées aux chapitres III 
et IV du titre IV du livre Ier du présent code, l'élection des délégués et des suppléants a lieu sur la même liste 
suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne, 
sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre un nombre de noms inférieur au nombre de 
sièges de délégués et de suppléants à pourvoir. 
« Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats aux 
fonctions de délégués et de suppléants. 
« L'ordre des suppléants résulte de leur rang de présentation. 
« En cas de refus ou d'empêchement d'un délégué, c'est le suppléant de la même liste venant immédiatement 
après le dernier délégué élu de la liste qui est appelé à le remplacer. 
« Un conseiller municipal empêché d'assister à la séance au cours de laquelle sont élus les délégués et les 
suppléants peut donner à un autre conseiller municipal de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un 
même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir qui est toujours révocable » ; 
4. Considérant que M. BUBENHEIMER soutient qu'en prévoyant, dans les communes de plus de 3 500 
habitants, le recours à la méthode de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus 
forte moyenne et non de la règle du plus fort reste, ces dispositions font obstacle à ce que l'ensemble des 
groupes politiques minoritaires d'un conseil municipal puisse être représenté dans le collège des électeurs 
sénatoriaux et méconnaissent de ce fait le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions qui découle 
de l'article 4 de la Constitution ; 
5. Considérant qu'il ne résulte toutefois ni des dispositions de cet article ni d'aucun principe constitutionnel que 
tous les groupes politiques représentés au sein d'un conseil municipal devraient disposer de délégués à l'issue de 
la désignation des électeurs sénatoriaux ; que le choix d'un mode de désignation de ces délégués, dans les 
communes de plus de 3 500 habitants, suivant le système de la représentation proportionnelle, a précisément 
pour effet d'assurer une plus large représentation des groupes minoritaires des conseils municipaux ; qu'en 
optant pour l'application de la règle de la plus forte moyenne, le législateur n'a porté aucune atteinte au principe 
de pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; que l'article L. 289 du code électoral n'est contraire à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, il doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
. En ce qui concerne le fond :  
6. Considérant que M. BUBENHEIMER ne conteste pas que la désignation des délégués du conseil municipal 
de la commune de Beaugency a été opérée conformément aux règles fixées par le code électoral ; qu'il résulte de 
ce qui précède que sa requête doit être rejetée, 
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2. Sur la disposition contestée  

- Décision n° 79-106 DC du 25 juillet 1979 - Loi organique complétant l'article L.O. 296 du Code 
électoral  

1. Considérant que la loi organique dont le Conseil constitutionnel est saisi, avant sa promulgation, pour 
appréciation de sa conformité à la Constitution, a pour objet de préciser que la personne qui a été appelée à 
remplacer un sénateur devenu membre du Gouvernement, dans les conditions prévues à l'article LO 319 du code 
électoral, n'est pas réputée faire acte de candidature contre celui-ci lorsqu'elle se présente sur la même liste que 
lui ;  
2. Considérant que ce texte, adopté par le Parlement dans la forme exigée par l'article 25, premier alinéa, de la 
Constitution et dans le respect de la procédure prévue par son article 46 et spécialement par le quatrième alinéa 
de cet article, n'est contraire à aucune disposition de la Constitution, 
 
 

- Décision n° 85-195 DC du 10 juillet 1985 - Loi organique modifiant le code électoral et relative à 
l'élection des députés  

. En ce qui concerne les articles 2, 3 et 4 de la loi organique : 
9. Considérant que l'article 2 de la loi organique soumise au Conseil constitutionnel est ainsi conçu : "Dans 
l'article L.O. 135 du Code électoral, la référence à l'article L.O. 176 est remplacée par la référence à l'article 
L.O. 176-1." ; 
10. Considérant que l'article 3 de la loi organique a pour objet de remplacer l'article L.O. 176 du Code électoral 
par les dispositions suivantes : "Art. L.O. 176.- Lorsque les députés sont élus au scrutin de liste, chaque liste 
comprend un nombre de candidats égal au nombre des sièges à pourvoir augmenté de deux. - Les candidats 
venant sur une liste immédiatement après le dernier candidat élu sont appelés à remplacer, jusqu'au 
renouvellement de l'Assemblée nationale, les députés élus sur cette liste dont le siège deviendrait vacant pour 
quelque cause que ce soit." ; 
11. Considérant que l'article 4 de la loi organique a pour objet d'insérer dans le Code électoral un article L.O. 
176-1 rédigé ainsi qu'il suit : "Art. L.O. 176-1.- Les députés élus au scrutin uninominal dont le siège devient 
vacant pour cause de décès, d'acceptation de fonctions gouvernementales ou de membre du Conseil 
constitutionnel ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une mission temporaire confiée par le 
Gouvernement sont remplacés jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale par les personnes élues en 
même temps qu'eux à cet effet." ; 
12. Considérant que, compte tenu de l'article 2 de la loi organique précité, l'article L.O. 135 du Code électoral 
reçoit la rédaction suivante : "... quiconque a été appelé à remplacer dans les conditions prévues à l'article L.O. 
176-1 un député nommé membre du Gouvernement ne peut, lors de l'élection suivante, faire acte de candidature 
contre lui." ; 
13. Considérant qu'il résulte de la combinaison de ces diverses dispositions, d'une part, que pour le 
remplacement dans les cas prévus à l'article L.O. 176 du Code électoral, de députés élus au scrutin de liste, il est 
fait appel à des membres non élus de leur liste et non à des remplaçants spécialement élus à cet effet, d'autre 
part, que l'interdiction faite par l'article L.O. 135 du Code électoral à la personne ayant remplacé un député 
nommé membre du Gouvernement de faire acte de candidature contre celui-ci ne concerne plus que les sièges 
de député pourvus au scrutin uninominal ; 
14. Considérant que ces dispositions, dont aucune n'est contraire à la Constitution, n'ont ni pour objet ni pour 
effet de modifier les règles actuellement en vigueur applicables au mode de remplacement des sénateurs ou 
celles relatives aux candidatures éventuelles des remplaçants contre les sénateurs remplacés ; 
15. Considérant en effet que, si l'article L.O. 296 du Code électoral pose le principe de l'identité des conditions 
d'éligibilité et des inéligibilités entre les députés et les sénateurs, à l'exception de la condition d'âge, cette 
disposition générale ne prévaut pas contre les dispositions spéciales ayant également le caractère de loi 
organique qui y dérogent ; 
16. Considérant que, précisément, l'article 2 de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi 
organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution dispose : "Le remplacement d'un membre du 
Gouvernement dans son mandat parlementaire a lieu dans les conditions prévues par les lois organiques 
relatives à la composition et à la durée des pouvoirs de l'Assemblée nationale et du Sénat. -Quiconque a été 
appelé à remplacer, dans les conditions prévues à l'article 5 de chacune desdites lois organiques, un 
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parlementaire nommé membre du Gouvernement, ne peut, lors de l'élection suivante, faire acte de candidature 
contre lui." ; 
17. Considérant, dès lors, que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'ayant en rien 
touché ni à l'article 2 de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 précité ni aux articles 5 et 6 de 
l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi organique relative à la composition du Sénat et à la 
durée du mandat des sénateurs, ces deux derniers articles étant codifiés respectivement sous les articles L.O. 319 
et L.O. 320 du Code électoral, la matière du remplacement des sénateurs et celle de l'interdiction en certain cas 
des candidatures des remplaçants contre les sénateurs remplacés sont et demeurent régies par les articles 5 et 6 
sus-rappelés de l'ordonnance n° 58-1097, sans que les dispositions des articles 2, 3 et 4 de la loi organique 
présentement examinée modifient en quoi que ce soit l'état du droit en ce qui concerne le Sénat ; que, dès lors, 
les articles 2, 3 et 4 de la loi organique ne constituent pas des dispositions relatives au Sénat ; 
 
 

- Décision n° 2008-572 DC du 8 janvier 2009 - Loi organique portant application de l'article 25 de 
la Constitution 

Sur les dispositions relevant du deuxième alinéa de l'article 25 de la Constitution : 
4. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 25 de la Constitution la loi organique fixe également 
les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance du siège, le 
remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de l'assemblée à laquelle 
ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de fonctions gouvernementales ; 
5. Considérant que les articles 2, 3 et 4 de la loi organique modifient les dispositions des articles LO 176, LO 
319 et LO 320 du code électoral respectivement applicables aux députés, aux sénateurs élus au scrutin 
majoritaire et à ceux élus à la représentation proportionnelle ; 
6. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa des articles LO 176 et LO 319 fixe les règles de 
remplacement des parlementaires élus au scrutin majoritaire en cas de décès, d'acceptation des fonctions de 
membre du Conseil constitutionnel ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une mission temporaire 
confiée par le Gouvernement ; que le premier alinéa de l'article LO 320 fait de même pour les sénateurs élus au 
scrutin de liste dont le siège devient vacant pour toute autre cause que l'acceptation de fonctions 
gouvernementales ; que la première phrase du second alinéa des articles LO 176 et LO 319 et le deuxième 
alinéa de l'article LO 320 fixent les règles de remplacement temporaire des députés et sénateurs en cas 
d'acceptation de fonctions gouvernementales en précisant que le remplacement temporaire prend fin à 
l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation des fonctions ministérielles ; que ces dispositions ne sont 
pas contraires à la Constitution ; 
7. Considérant, en second lieu, que les deux dernières phrases du second alinéa des articles LO 176 et LO 319 et 
le dernier alinéa de l'article LO 320 disposent que, si le parlementaire qui a accepté des fonctions 
gouvernementales renonce à reprendre l'exercice de son mandat avant l'expiration d'un délai d'un mois suivant la 
cessation de ces fonctions, son remplacement devient définitif ; 
8. Considérant qu'en autorisant ainsi le député ou le sénateur ayant accepté des fonctions gouvernementales à 
conférer un caractère définitif à son remplacement, ces dispositions ont méconnu le deuxième alinéa de l'article 
25 de la Constitution qui ne prévoit, dans ce cas, qu'un remplacement temporaire ; 
 
 

- Décision n° 2012-4563/4600 AN du 18 octobre 2012, A.N., Hauts-de-Seine (13ème circ.)  

- SUR LA QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ : 
3. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 134 du code électoral : « Un député, un sénateur ou le remplaçant 
d'un membre d'une assemblée parlementaire ne peut être remplaçant d'un candidat à l'Assemblée nationale » ; 
4. Considérant que, selon les auteurs de la question prioritaire de constitutionnalité, ces dispositions 
méconnaissent l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et l'article 3 de la 
Constitution ; 
5. Considérant que les dispositions de l'article L.O. 134 du code électoral sont issues de l'article 6 de 
l'ordonnance du 24 octobre 1958 susvisée, dans la rédaction que lui a donnée l'article 1er de l'ordonnance du 4 
février 1959 susvisée ; que ces dispositions ont été codifiées par le décret du 27 octobre 1964 susvisé ; qu'aux 
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termes de l'article 5 de la loi organique du 10 juillet 1985 susvisée, ont « force de loi » les dispositions de 
l'ordonnance du 24 octobre 1958 « contenues dans le code électoral (partie législative) telles que modifiées et 
complétées par les textes subséquents » ; que le Conseil constitutionnel a déclaré la loi organique du 10 juillet 
1985 conforme à la Constitution au considérant 2 et à l'article premier de sa décision du 10 juillet 1985 susvisée; 
6. Considérant que les dispositions contestées ont été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a 
pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée ; 
 
 
 

3. Sur la portée de l’article 23 de la Constitution 

- Décision n° 67-439 AN du 21 juin 1967 - A.N., Rhône (4ème circ.) 

3. Considérant que si l'article 23 de la Constitution établit l'incompatibilité des fonctions de membre du 
Gouvernement avec l'exercice de tout mandat parlementaire, aucune disposition constitutionnelle ou législative 
n'édicte une inéligibilité à un mandat parlementaire à l'encontre des membres du Gouvernement ; 
 
 

- Décision n° 75-821/822 AN du 28 janvier 1976 - A.N., Vienne (2ème circ.)  

3. Considérant, d'une part, que si l'article 23 de la Constitution établit l'incompatibilité des fonctions de membre 
du Gouvernement avec l'exercice de tout mandat parlementaire, aucune disposition constitutionnelle ou 
législative n'édicte, même implicitement, une inéligibilité à un mandat parlementaire à l'encontre des membres 
du Gouvernement ; que, notamment, ni les dispositions de l'article L. 0. 153 du code électoral ni telles de 
l'article L. 0. 176 du même code n'ont pour effet d'interdire à un ministre de se présenter à une élection 
législative partielle sans avoir, au préalable, démissionné de ses fonctions gouvernementales ;  
4. Considérant, d'autre part, que la circonstance qu'un ministre en exercice se présente à une élection législative 
ne saurait être regardée comme conférant illégalement à sa candidature un caractère officiel ; qu'en raison, 
notamment de l'option qui est offerte au candidat proclamé élu, à l'issue d'un délai d'un mois, elle ne saurait être 
regardée comme ayant pour effet d'assurer une élection directe du remplaçant du candidat ; 
 
 

- Décision n° 77-80/81 DC du 5 juillet 1977 - Lois organiques complétant les articles L.O. 176, L.O. 
319 et L.O. 320 du code électoral (remplacement des députés et des sénateurs)  

3. Considérant que si, en vertu des articles 23 et 25 de la Constitution, il appartient à une loi organique de fixer 
les conditions dans lesquelles il est pourvu au remplacement des membres du Parlement qui ont accepté une 
fonction ou une mission incompatible avec l'exercice de leur mandat, le législateur a, pour ce faire, à respecter 
les règles et limites édictées audit article 25 ;  
4. Considérant qu'en précisant que le parlementaire dont le siège est devenu vacant est remplacé jusqu'au 
renouvellement général ou partiel de l'assemblée à laquelle il appartenait, l'article 25 a entendu donner au 
remplacement un caractère définitif ; qu'ainsi un député ou sénateur qui est remplacé pour cause d'acceptation 
d'une fonction ou mission incompatible avec son mandat perd définitivement sa qualité de membre du 
Parlement et ne saurait la retrouver qu'à la suite d'une nouvelle élection ; qu'en prévoyant que ce député ou 
sénateur, lorsqu'a cessé la cause de l'incompatibilité, a la faculté de succéder à son remplaçant décédé ou 
démissionnaire, sans qu'il soit recouru à l'élection, les deux lois organiques soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel méconnaissent les dispositions de l'article 25 ; qu'elles doivent, dès lors, être déclarées contraires 
à la Constitution ; 
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4. Sur le contrôle des inéligibilités 

- Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982 - Loi modifiant le code électoral et le code des 
communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : La souveraineté nationale appartient au peuple qui 
l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut 
s'en attribuer l'exercice. Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il 
est toujours universel, égal et secret. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les 
nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. Et qu'aux termes de 
l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : Tous les citoyens étant égaux aux yeux de la 
loi sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre 
distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents ; 
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, 
d'incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de 
l'élu ; que ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des 
éligibles ; qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers municipaux ; 
 
 

- Décision n° 2011-628 DC du 12 avril 2011 - Loi organique relative à l'élection des députés et des 
sénateurs  

- SUR LES DISPOSITIONS PRISES SUR LE FONDEMENT DE L'ARTICLE 25 DE LA CONSTITUTION : 
2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 25 de la Constitution : « Une loi organique fixe la 
durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les conditions d'éligibilité, 
le régime des inéligibilités et des incompatibilités » ; 
. En ce qui concerne les conditions d'éligibilité et le régime des inéligibilités applicables à l'élection des députés 
et des sénateurs sur le territoire de la République : 
(…) 
5. Considérant que, si le législateur organique est compétent, en vertu du premier alinéa de l'article 25 de la 
Constitution, pour fixer les conditions d'éligibilité aux assemblées parlementaires, il ne saurait priver un citoyen 
du droit d'éligibilité dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 que dans la mesure nécessaire au respect du principe d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la 
liberté de l'électeur ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de ces exigences constitutionnelles que les dispositions fixant une 
inéligibilité sont d'interprétation stricte ; qu'ainsi, une inéligibilité ne saurait valoir pour l'ensemble du territoire 
national que de manière expresse ; 
7. Considérant, en second lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation 
de même nature que celui du Parlement ; qu'en fixant la liste des inéligibilités aux mandats parlementaires, le 
paragraphe II de l'article L.O. 132 a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement disproportionnée entre 
les exigences constitutionnelles précitées ; 
8. Considérant que, sous la réserve mentionnée au considérant 6, l'article 1er de la loi organique n'est pas 
contraire à la Constitution ; qu'il en est de même de l'article 4 de la loi organique qui tire les conséquences, pour 
les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et la Nouvelle-Calédonie, des dispositions 
du paragraphe II de l'article L.O. 132 du code électoral ; 
 
 

- Décision n° 2012-230 QPC du 6 avril 2012 - M. Pierre G. [Inéligibilités au mandat de conseiller 
général]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes 
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dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents » ; que le législateur est compétent, en vertu de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant le régime électoral des assemblées locales et déterminer les principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités territoriales ; que, d'une part, il ne saurait priver un citoyen du droit d'éligibilité 
dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789 que dans la mesure nécessaire au respect du 
principe d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la liberté de l'électeur ; que, d'autre part, la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
 
 

- Décision n° 2013-326 QPC du 5 juillet 2013 - M. Jean-Louis M. [Inéligibilités au mandat de 
conseiller municipal]  

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents » ; que le législateur est compétent, en vertu de l'article 34 de la Constitution, pour 
fixer les règles concernant le régime électoral des assemblées locales et déterminer les principes fondamentaux 
de la libre administration des collectivités territoriales ; qu'il ne saurait priver un citoyen du droit d'éligibilité 
dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789 que dans la mesure nécessaire au respect du 
principe d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la liberté de l'électeur ; 
4. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature 
que celui du Parlement ; qu'en prévoyant que n'est pas éligible au conseil municipal, dans les communes situées 
dans la région où il exerce ou a exercé ses fonctions depuis moins de six mois, le directeur du cabinet du 
président du conseil régional, les dispositions contestées ont opéré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées ; qu'il en va de même des autres fonctions prévues 
par le 8 °de l'article L. 231 du code électoral ; 
 
 

5. Sur le refus d’enregistrement des candidatures aux élections 

- Décision n° 86-986/1006/1015 AN du 8 juillet 1986 - A.N., Haute-Garonne  

Sur la requête de M. Gérard Houteer :  
Sur les conclusions relatives à la décision en date du 25 février 1986 du commissaire de la République de la 
Haute-Garonne :  
2. Considérant que l'article L. 156 du code électoral dispose, dans sa rédaction issue de la loi n° 85-690 du 10 
juillet 1985, que : " Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription électorale ni sur plus d'une liste. 
Est nul et non avenu l'enregistrement de listes portant le nom d'une ou plusieurs personnes ayant fait acte de 
candidature dans une autre circonscription ou figurant sur une autre liste de candidats " ; que, selon l'article L. 
159 du même code, si une déclaration de candidature ne remplit pas les conditions prévues aux articles 
précédents, le préfet saisit dans les vingt-quatre heures le tribunal administratif qui statue dans les trois jours, la 
décision du tribunal ne pouvant être contestée que devant le Conseil constitutionnel saisi de l'élection ; qu'en 
vertu de l'article L. 161, deuxième alinéa, le récépissé définitif de déclaration de candidature n'est délivré que si 
la candidature est conforme aux prescriptions des lois en vigueur ; qu'enfin, aux termes de l'article L. 174 : " Les 
voix données aux listes comprenant un candidat qui a fait acte de candidature sur plusieurs listes sont 
considérées comme nulles ; ces listes ne peuvent obtenir aucun siège " ;  
3. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, si une candidature contrevient aux prescriptions prohibant 
les candidatures multiples, elle est nulle et non avenue ; que, dès lors, il appartient au tribunal administratif, saisi 
sans condition de délai par le représentant de l'état dans le département, de constater cette nullité ;  
4. Considérant que la déclaration de candidature de la liste conduite par M. Houteer a été déposée le 21 février à 
10 h 15 à la préfecture de la Haute-Garonne ; que le commissaire de la République a été informé le 24 février 
par le ministère de l'intérieur que M. Salvan, candidat sur cette liste, figurait également sur la liste " 
Rassemblement des usagers des services publics, des contribuables et des groupements de défense " (R.U.C.), 
déposée le 21 février 1986 à 8 h 50 dans le département des Hautes-Alpes ; que le dépôt dans les Hautes-Alpes 
était donc antérieur au dépôt en Haute-Garonne ;  
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5. Considérant que le commissaire de la République du département de la Haute-Garonne n'aurait pas dû refuser 
l'enregistrement de la candidature de la liste conduite par M. Houteer mais aurait dû saisir le tribunal 
administratif, ainsi d'ailleurs que l'intéressé le lui avait expressément demandé ;  
Sur les conclusions tendant à l'annulation du jugement du tribunal administratif de Toulouse en date du 6 mars 
1986 ;  
6. Considérant que les dispositions des articles L. 159 et L.O. 160 du code électoral donnent compétence au seul 
commissaire de la République pour saisir le tribunal administratif d'une déclaration de candidature ; qu'ainsi, 
c'est à bon droit que le tribunal administratif, qui avait été saisi par M. Houteer, a, par le jugement attaqué, 
estimé que l'intéressé n'avait pas qualité pour contester devant lui la validité de la décision du commissaire de la 
République refusant d'enregistrer sa liste et a, pour ce motif, rejeté sa requête ; 
Sur les conclusions tendant à l'annulation des opérations électorales :  
7. Considérant, d'une part, que la volonté de M. Salvan d'être candidat sur la liste conduite par M. Houteer ne 
peut être contestée ; que le moyen selon lequel le domicile indiqué sur la déclaration de candidature n'aurait pas 
été son domicile au sens de l'article 102 du code civil mais un domicile d'élection, est sans incidence sur la 
validité de sa candidature sur cette liste ; que, d'autre part, si le nom de M. Salvan était également mentionné sur 
la liste présentée par le R.U.C. dans le département des Hautes-Alpes, l'intéressé a déclaré ne jamais avoir fait 
acte de candidature dans ce département et a immédiatement contesté, par une action devant le juge pénal, 
l'authenticité de sa signature ;  
8. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte de l'enquête ordonnée par la section chargée de l'instruction que deux 
des trois autres membres figurant sur la liste du R.U.C. dans les Hautes-Alpes ont, dans leur déposition faite 
sous serment, affirmé ne jamais avoir signé la déclaration de candidature du R.U.C. dans ce département ;  
9. Considérant dans ces conditions que la candidature de M. Salvan sur la liste du R.U.C. dans les Hautes-Alpes 
et, par voie de conséquence, sa double candidature qui a conduit à écarter l'enregistrement de la liste de M. 
Houteer dans la Haute-Garonne ne sont pas établies ; que, dès lors, M. Houteer est fondé à soutenir que c'est à 
tort que sa liste n'a pas été enregistrée ;  
10. Considérant que, dans ces circonstances, la non-participation de la liste conduite par M. Houteer, député 
sortant, a été de nature à affecter les résultats du scrutin et à modifier éventuellement la répartition des sièges 
entre les listes en présence ; qu'ainsi l'élection contestée doit être annulée ; 
(…) 
 
Décide :  
Article premier : L'élection législative à laquelle il a été procédé le 16 mars 1986 dans le département de la 
Haute-Garonne est annulée, ensemble la décision du commissaire de la République refusant l'enregistrement de 
la candidature de la liste conduite par M. Gérard Houteer dans le département de la Haute-Garonne. Le surplus 
des conclusions de la requête de M. Gérard Houteer est rejeté. 
 
 

- Décision n° 2012-4640 AN du 20 juillet 2012 - A.N., Guadeloupe (2ème circ.)  

1. Considérant qu'aux termes du second alinéa de l'article 38 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée : « le 
Conseil, sans instruction contradictoire préalable, peut rejeter, par décision motivée, les requêtes irrecevables ou 
ne contenant que des griefs qui manifestement ne peuvent avoir une influence sur les résultats de l'élection » ; 
2. Considérant que le requérant conteste les opérations électorales auxquelles il a été procédé les 9 et 16 juin 
2012, dans la 2ème circonscription de la Guadeloupe, au motif que sa candidature a été rejetée par le jugement 
n° 1200513 du tribunal administratif de Basse-Terre du 22 mai 2012 en dépit de son caractère régulier ; 
3. Considérant que le refus d'enregistrement de la candidature de M. DEHER-LESAINT n'a pu, dans les 
circonstances de l'espèce, avoir d'influence sur la désignation des candidats admis à participer au second tour et, 
par suite, avoir altéré la sincérité du scrutin ; que, dès lors, la requête susvisée ne peut être que rejetée, 
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